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Nos pratiques de production et de consommation : quels enjeux ?
Conférence prononcée par Guy Aurenche à Blois le 25.01.2013 dans le cadre d’un grand rassemblement d’Associations 
Je suis très heureux et très impressionné de me retrouver parmi vous, qui représentez de multiples associations liées à la solidarité, au développement, à l’écologie, à la production bio, aux modes de consommation et de partage…, à l’issue de ce parcours qui vous a proposé de nombreuses rencontres.

La crainte de ne pas être à la hauteur, est compensée par la certitude que j’ai en face de moi des hommes et des femmes qui connaissent le sujet et qui le vivent non pas d’une manière théorique mais pratique. 
Il m’a été demandé de lancer en guise d’envoi, quelques propositions générales sur les enjeux que comportent nos pratiques de production et de consommation, tout spécialement au regard de la question : produire ici et là-bas ?

Sans quitter ces réalités de terrain nous allons aborder des points plus généraux tournant autour des problématiques des producteurs du Nord et du Sud qui choisissent une agriculture raisonnée, à travers par exemple la protection des semences et des terres. Nous aborderons la question du libre échange et de la possibilité de réaliser la souveraineté alimentaire. Nos choix de consommateurs seront bien sûr interrogés en ce qu’ils ont des conséquences directes sur les productions et donc sur les pratiques des paysans du monde entier. Je crois en effet que les consommateurs et donc les citoyens que nous sommes ont l’agriculture (d’ici et du sud) qu’ils méritent et ce à travers leurs choix de consommation, de pratique citoyenne en France en lien avec les citoyens du monde, et d’acteurs face au défi de la mondialisation accélérée et tout particulièrement violente dans ces domaines. 
Nous prenons le risque une fois de plus de devoir changer nos raisonnements et nos pratiques. Gandhi nous disait : « Soyez le changement que vous désirez pour le monde ».

C’est tout un programme.

Après avoir évoqué les partenaires du Sud avec lesquels nous travaillons, car nous ne pouvons pas évoquer ces questions tout seul, j’aborderai avec vous quelques éléments du contexte mondial dans lequel se posent ces questions de production et de consommation. Ensuite la question d’une pratique véritable de la souveraineté alimentaire nous donnera déjà un certain nombre d’axes de réponses. Nous nous laisserons interpeller sur des questions et des convictions fondamentales car s’il faut changer nos pratiques encore faut-il savoir pourquoi et savoir formuler les défis de ces changements. La nouveauté pour la  nouveauté n’a pas d’intérêt si elle n’est pas au service d’une véritable humanisation. 

Dans un quatrième temps nous essaierons de repérer quelques actions que nous pouvons d’ores et déjà mener sans attendre que les autres se mettent au travail. Et ce, sans omettre toutes les actions que proposent vos associations.
I - Avec nos partenaires
Je crois que nous sommes invités à nous laisser instruire par les partenaires du Sud. Cela n’est pas fréquent de la part du monde du Nord qui prétend tout savoir et qui a eu la prétention de tout dominer. Les partenaires du Sud ne sont pas d’abord des assistés ni des « accompagnés ». Ils sont avec nous des bâtisseurs, des inventeurs de ce monde. Pour le juriste l’invention ne consiste pas à créer quelque chose de totalement neuf mais bien plutôt à repérer dans ce qui existe, des trésors cachés. L’inventeur d’un trésor est celui qui le découvre dans le champ. Sans doute est-ce cette attention à laquelle nous sommes appelés avec et par nos partenaires. 
Nous saurons puiser chez ces partenaires du Sud des forces, leur savoir-faire, leur culture, leur courage et surtout leur volonté de « vivre heureux ». Stéphane Hessel écrit pour le CCFD-Terre Solidaire : « ces hommes, ces femmes qui ont souffert de la mondialisation et de ses effets, ont souvent quelque chose à nous apprendre. Il faut savoir les interroger, dialoguer avec eux. C’est ce que font beaucoup du CCFD-Terre Solidaire. »

Cette interpellation mutuelle est d’autant plus importante que le contexte Nord Sud, nous allons le voir dans un instant, a complètement changé. Cette frontière entre le Nord et le Sud est beaucoup moins claire qu’elle ne l’était il y a vingt ans. Les deux parties du monde sont touchées. Au sein de chacune des deux parties des problèmes de même nature (à défaut d’être de même intensité) existe. En effet il faut bien souligner la gravité des problèmes spécifiques rencontrés par le Sud en raison de l’étendue de la misère et des moins grandes capacités offertes à la société civile par des gouvernements souvent autoritaires.
Laissons-nous interpeller par quelques-uns de ces partenariats.

a) Ainsi avec 
 l’Association des paysans du Fouta Djalon, en Guinée et l’histoire de la « Belle de Guinée »
 . Lorsque des femmes ont constaté que leurs enfants mouraient à la période de soudure, elles ont fait réagir des hommes. Ces hommes se sont renseignés et ont découvert qu’une coopération avec un ingénieur agronome français était possible. Il avait réussi à quelques cinq cents kilomètres de là à implanter une pomme de terre qui poussait bien. C’est alors que, dans le cadre d’un partenariat entre ces groupements paysans de Guinée et le CCFD–Terre Solidaire, est né peu à peu la pomme de terre : « la Belle de Guinée ». Celle-ci aujourd’hui nourrit plus de deux cent mille personnes. Elle est exportée dans d’autres régions du pays. Et surtout elle a donné naissance à une Association des paysans du Fouta Djalon qui est un partenaire incontournable de la société civile guinéenne. Dans nos réflexions partons avec les amies de la Belle de Guinée.
b) Partons aussi avec ce que nous disent 
 nos partenaires de Bornéo, les Dayak. 
 (le numéro spécial d’Okapi et Phosphore avec le CCFD-Terre Solidaire sur : « huile de palme danger mortel ! ») Partons avec APA, 77 ans : « Cela fait 20 ans que je vis avec ma femme sur la rivière en bordure de jungle. Nous les Dayak avons besoin de la forêt. Mais depuis deux ans, les plantations nous rattrapent. Avant ici les arbres avaient des troncs si gros qu’on pouvait tailler un canot dedans : il n’y en a plus. Nous restons car nous voulons lutter contre les palmiers à huile. J’ai pu acheter un titre de propriété. Je possède un champ de maïs et des hévéas dont je récolte le latex. Mais que se passera-t-il quand nous ne serons plus là ? »
Le jeune Nopianos de 28 ans affirme : « Avant je récoltais le latex de mes hévéas. Mais Sinar Mas une énorme entreprise a coupé tous les arbres. La plupart des Dayak exploitent la forêt. Mais comme nous ne possédons pas de titres de propriété le gouvernement vend nos terres… on vient de nous annoncer que le paiement des subventions a encore été repoussé. Nous sommes devenus des esclaves sur notre propre terre ».

Et terminons avec Maria 17 ans : « Pour que je puisse continuer mes études, l’Institut de dayakologie m’a aidée à me loger… je suis fière d’être Dayak. D’abord parce que les gens admirent notre courage et notre connaissance de la nature. Quand je serai diplômée je voudrais revenir m’installer ici… nous les Dayak vivons de façon traditionnelle, mais le monde moderne ne nous fait pas peur ! » Au moment où nous essayons de créer des modes de production et de consommation nouveaux alors que nous nous lançons dans l’invention, il me semble important de prendre conscience de ce que des millions d’hommes et de femmes sont déjà au travail. Ils ont pris de l’avance sur les dites inventions. « Oui notre œil est trop souvent aveugle aux réussites de ce monde. Un système est en crise. Mais un autre monde est en devenir. Les organisations de nos partenaires ne sont pas cotées en bourse. Mais elles produisent une richesse infinie, développent une utilité sociale, un changement social qui tous les jours permet à tous d’espérer et à certains d’accéder à des conditions de vies plus dignes. Oui il n’y a pas de petite réussite quand l’Homme est au cœur des projets d’avenir » (Guy Aurenche dans Good News, décembre 2012).
II - Dans quel contexte se situe nos inventions en matière de production et de consommation ? 
Il faut bien se persuader que notre monde connaît des évolutions radicales. Il ne s’agit pas simplement de petits changements qui viennent mettre un point final à d’autres évolutions. Nous sommes dans la totale nouveauté. Nous ignorons ce que les inventions d’aujourd’hui vont pouvoir produire comme effet. C’est pourquoi il est important d’expérimenter des solutions alternatives tant ici qu’au Sud.

a) La mondialisation interdépendante

Il est banal de rappeler que notre monde connaît une situation radicalement nouvelle : la mondialisation. L’un des aspects de celle-ci se traduit dans l’interdépendance qui lie les peuples les cultures les groupes les uns aux autres. Rien ne peut changer chez l’un si ça ne change pas chez l’autre et réciproquement. La dépendance est une situation difficile à vivre. Je peux régler ce problème de dépendance en décidant de détruire l’autre. C’est la concurrence qui produit la violence extrême. Je peux aussi me contenter d’affirmer et d’organiser le monde selon la règle : « que le meilleur gagne ». C’est le libre marché dont on connaît aujourd’hui les catastrophes qu’il produit. 
Je peux enfin, au cœur de cette réalité de dépendance qui est dure à vivre, choisir d’organiser ma vie, celle de mon pays, de mes associations, de mon église, autour de la règle du partenariat. Le partenariat est plus que jamais la réponse intelligente et efficace aux peurs et aux risques identitaires donc violents, que provoque la mondialisation. 
C’est pourquoi il nous faut nous organiser pour participer avec les partenaires du Sud à des processus de transition. La transition est ce moment particulier où l’on quitte un monde que l’on connaissait pour aller vers un monde que l’on ne connaît pas encore, mais que l’on veut construire selon des convictions précises. La dimension de transition est une période difficile à vivre mais elle est indispensable. C’est sans doute elle que nous devons principalement accompagner dans nos partenariats. Oui le monde court sur sa lancée, il obéit souvent à des forces qu’il ne veut pas trop préciser. Il reconnaît que nombre d’entre elles conduisent à la mort. Pourtant il ne réagit pas. Sauf dans les lieux où la mort a déjà fait son effet. Des hommes et des femmes n’acceptent pas l’inacceptable. Ils inventent et se mettent au travail. 
Nous voulons transformer ce monde d’abord en formulant des convictions nouvelles relatives à l’organisation des échanges de produits des modes de consommation et bien évidemment leurs conséquences sur les méthodes de production. Cette dimension convictionnelle est essentielle. Nous n’allons pas réduire notre objectif de transition à quelque expérimentation de techniques nouvelles. Nous mettrons ces techniques nouvelles au service des convictions c’est-à-dire d’une certaine anthropologie, d’une certaine conception du monde et de la personne. 
b) Des pratiques alternatives

Souvent nous réservons ce terme à de petites expériences que quelques farfelus mènent dans tel ou tel coin de campagne. Je crois qu’il faut donner toute leur valeur à ces pratiques alternatives pour montrer que l’on peut produire autrement, consommer autrement, partager autrement. Je sais bien que ces pratiques alternatives sont souvent locales ponctuelles, et d’influence limitée. Mais cela ne justifie pas que l’on ne s’y intéresse pas. D’abord nous pouvons relier entre elles ces multiples expériences de pratiques alternatives ici et là-bas. Elles prendront alors davantage de forces. Je sais bien que ces pratiques alternatives ne constituent pas en elles-mêmes des solutions globales mondialement applicables immédiatement. Cependant ces pratiques ont le grand mérite d’interpeller nos pratiques anciennes en ce qu’elles ne peuvent plus durer. Et au cœur de l’interpellation ces pratiques alternatives aussi minimes soient-elles apportent des réponses. Là est toute leur richesse. Oui les pratiques alternatives ont tout leur prix si nous savons ne pas les laisser isolées les unes des autres.
III - Au regard de la perspective de l’exercice d’une véritable souveraineté alimentaire
a) C’est bien là que se situe l’origine du CCFD–Terre Solidaire
 lorsqu’en fin des années 50 la FAO (Nations-Unies) lançait un appel pour créer une collecte mondiale contre la faim, le Pape Jean XXIII a souhaité que toutes les églises catholiques apportent leur part dans cette initiative. C’est alors que le Comité contre la faim fut créé en 1961 par l’Assemblée des cardinaux et archevêques de France. Il ajouta en 1966 le souci du développement. En 1988 sa mission fut consacrée par l’Eglise de France dans le cadre de tout un projet d’exercice de la solidarité. En 2011 des messages du Pape Benoît XVI, du Président de la Conférence des Evêques de France le Cardinal André Vingt-Trois et de Monseigneur Bernard Housset ont relancé la mission du CCFD-Terre Solidaire. Il s’agit bien de permettre un véritable développement intégral de toute la personne humaine. C’est donc l’ensemble du projet du CCFD–Terre Solidaire qui est interpellé par la perspective de réunir les conditions qui permettront à chaque peuple et à l’humanité d’exercer une véritable souveraineté alimentaire. Agir durablement contre la faim suppose d’agir pour des modes de développement plus justes, équitables, solidaires, respectueux de l’humanité et de ses ressources.
La souveraineté alimentaire n’est pas une revendication ponctuelle et particulière. Elle est l’enjeu de l’exercice par les sociétés humaines de leur responsabilité d’humanité en leur sein et à un niveau mondialisé. 
b) Quels sont les principaux enjeux de la souveraineté alimentaire ?
Tout d’abord il s’agit de permettre aux peuples de définir leur politique agricole comme ils l’entendent. Il s’agit de mettre en avant l’autonomie des paysans qui s’organisent localement et qui se relient en réseaux y compris aujourd’hui sur le plan international. Il s’agit de permettre aux paysans d’avoir des ressources qui faciliteront leurs tâches, en laissant encore possible l’accès à l’eau propre, aux terres agricoles, aux semences et aux modes de financement. Oui la perspective de la souveraineté alimentaire a quelque chose à voir avec la véritable dignité des groupes de paysans. N’oublions pas que sur le milliard d’hommes de femmes et d’enfants qui souffrent de faim près de six cent cinquante millions d’entre eux sont des paysans. Quelle aberration ! Permettre aux paysans de retrouver, d’exercer leur autonomie est donc un objectif qui est fondamental. Nos amis d’Indonésie (le syndicat des paysans indonésien) nous le disent : « Toute la production et les moyens de production sont aujourd’hui entre les mains de sociétés qui vendent les semences les engrais les pesticides et décident des prix. La nourriture est aujourd’hui devenue un objet de spéculation. Ces denrées sont aujourd’hui cotées aux bourses de New York de Londres ou de Los Angeles comme le serait n’importe quel téléphone mobile. Les produits agricoles ne sont pas des produits comme les autres. Aujourd’hui le SPI soutenu par le CCFD–Terre Solidaire depuis 2003 milite activement pour que chaque paysan ait accès à la terre mais aussi pour redonner aux paysans indonésiens, confiance en eux, pour leur rendre leur fierté et leur indépendance. » Vous voyez que je disais la vérité quand j’affirmais que les inventions sont déjà en route. 
Il en est de même par les actions menées par la SIDI. C’est le CCFD-Terre Solidaire qui a créé cette société financière pour permettre, tout spécialement au monde paysan le plus pauvre, d’avoir accès au circuit bancaire, condition indispensable de tout progrès dans les modes de production, de distribution. 
Sans doute certains d’entre vous ont-ils déjà assisté à la réunion d’une MUSO (Mutuelle de solidarité). Je l’ai fait au Sud du Kivu (près de Bukavu en RDC). Il est impressionnant de voir arriver trente ou quarante personnes, majoritairement des femmes pour la réunion mensuelle. Les femmes qui ont caché les caisses qui détiennent l’argent arrivent avec les dites caisses. D’autres femmes arrivent avec les clés. Ce sont des hommes qui comptent l’argent. Puis vient le moment où les candidats à des prêts vont se signaler. Je me souviens de l’un d’entre eux qui demandait l’équivalent de 50 euros pour une année afin de pouvoir retarder le moment où il serait obligé de vendre sa récolte. S’il la vendait tout de suite il la vendrait 500. S’il pouvait attendre trois mois il la vendrait 1500. Mais entre temps il fallait payer la scolarité des enfants et les nourrir. D’où la demande de prêt. Une des participantes demanda sur quelle réalité l’emprunteur allait-il garantir son remboursement. Sur ma récolte ! Mais a-t-on vu votre récolte ? Non. Eh bien toute l’assemblée fit trois quarts d’heure de marche aller et trois quarts d’heure de marche retour pour constater que la récolte était belle et prometteuse. Le prêt lui fut accordé. Oui les inventions sont en route lorsqu’on en prend les moyens et surtout lorsqu’on se salit pour les mettre en œuvre. 
c) Souveraineté alimentaire et droit à la sécurité alimentaire
Il est très important de brancher la notion de souveraineté alimentaire sur une exigence juridique. Ce n’est pas un souhait. Ce n’est pas un rêve charitable. C’est un droit énoncé dans la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme du 10 décembre 1948 : article 25. A partir de là il nous faut politiquement économiquement socialement prendre les moyens de satisfaire l’exercice de ce droit. 
Il est bon de s’arrêter un instant sur ce que représente la dynamique des droits humains qui existe depuis fort longtemps mais qui fut plus particulièrement organisée par la Déclaration universelle de 1948. Il s’agit tout d’abord de rappeler que tout repose sur « l’acte de foi des peuples du monde entier en la dignité et la valeur de la personne humaine ».  Ancrer nos soucis alimentaires de consommation et de production dans la dignité donne toute la force à notre combat. Il ne s’agit ni d’une marotte ni d’une envie passagère. Il s’agit tout simplement de permettre à la dignité d’être honorée.
Après cet acte de foi en la dignité il convient de le développer en termes de droit et de devoir. Si nous ne le faisons pas nous nous moquons du monde en faisant de beaux discours sur la dignité. Seul l’exercice des droits et des devoirs pourra incarner la dignité. Pour ce faire, et c’est la troisième étape il nous faut prendre des mesures politiques économiques sociales financières pour permettre l’accès réel dans une société donnée à des droits réels pour des populations réelles. Sans engagement politique la dignité ne se construira pas. Le dernier point de cette dynamique est qu’elle se déroule en alliance. C’est ensemble, sous le regard de l’autre et avec l’aide de l’autre que je vais pouvoir construire dans mon pays un peu de dignité. Le rôle des organes internationaux (et tout le rôle de la société civile dans ses organes) est donc important. Il ne s’agit pas de dire que chacun chaque groupe ou chaque pays peut construire la dignité à sa manière. Il s’agit d’accepter que les initiatives forcément originales prises par chaque groupe et chaque pays le soient sous le contrôle des autres. Un immense débat sur ce que signifie la dignité lorsqu’on tente de l’incarner, par exemple à travers le droit à l’alimentation, est donc ouvert. 
La souveraineté alimentaire s’enracine donc dans un droit à la sécurité alimentaire. Nous voyons nos amis d’Haïti le réaliser (Association ITECA). 

Après le séisme de 2010 il fallait reconstruire. « Il faut absolument décentraliser le pays et faire revivre nos campagnes. C’est un travail long et difficile car il faut faire évoluer les mentalités. Un fruit porte aujourd’hui les espoirs de nombreux agriculteurs : la mangue. Aujourd’hui nous arrivons à exporter les mangues directement vers les Etats-Unis ou à les vendre sur les marchés de Port-au-Prince. Ces mille agriculteurs (qui sont regroupés dans des coopératives) sont arrivés en unissant leurs forces à ce passé des voltigeurs, ces intermédiaires qui proposaient aux paysans des prix d’achat dérisoires pour leurs mangues. Ils ont pu doubler leur prix de vente de leurs mangues. La coopérative continue à attirer de nouveaux producteurs et se donne pour objectif d’atteindre deux mille membres. Et les quatre-vingt seize mille personnes vivant dans la commune vont pouvoir bénéficier des retombées économiques. » C’est bien cela la référence à la souveraineté alimentaire. Des paysans en Tunisie font la même chose à travers l’Association de sauvegarde de l’oasis de Chenini, partenaire du CCFD–Terre Solidaire. Cette oasis joue un rôle essentiel pour la sécurité alimentaire des habitants. Elle est exposée à de nombreux dangers par l’installation dans les environs d’un complexe chimique pour le traitement des phosphates. Face à cette situation les habitants de Chenini ont choisi de réagir. Après une phase de diagnostic cette association a mis en place plusieurs actions prioritaires : application de techniques agronomiques respectueuses de l’équilibre écologique pour restaurer les sols, programme de gestion de l’eau, regénération des espèces végétales et animales… 
IV - Quelques interpellations pour nous-mêmes
Il ne suffit pas de décrire le contexte mondial et de souligner que des acteurs sont déjà au travail. Il s’agit, pour atteindre véritablement le but fixé, de permettre à l’agriculture de nourrir l’ensemble du monde dans des conditions de durabilité et d’efficacité réelle, il s’agit parfois de remettre en cause nos propres convictions, nos systèmes. En particulier remettre en cause ce que trop d’économistes ou de politiques appellent comme des lois incontournables. Ces lois ne sont que celles qui ont été décidées par certains groupes au service de leur profit maxima. Comment acceptons-nous de nous laisser interpeller ? 

a) Le libre marché ? 
Celui-ci a produit des modèles d’agriculture productivistes et intensifs qui souvent conduisent à des résultats catastrophiques écologiques et pour les équilibres sociaux paysans.

En mettant en cause le libre marché dérégulé et spéculateur nous ne contestons pas l’utilité d’un certain marché concurrentiel dans les relations humaines et en particulier dans les relations économiques. Par contre nous mettons en cause la prétendue loi incontournable du profit maximal, du profit comme seul but des activités de production agricole. Cela nous interpelle et interpelle nos responsables politiques. 
Cette loi du profit maximal entraîne la loi de la consommation à outrance. Il faut bien faire fonctionner la machine. Nous allons tout consommer et tout tout de suite, et en toutes saisons et cela peu importe le prix que cela entraînera sur la terre et sur les populations paysannes. 
La loi du marché qui entraîne la loi du profit maximal et celle de la consommation maximale entraînent sur le marché agricole la loi de la spécialisation à outrance des producteurs dans les différents pays, cette spécialisation est bien évidemment nécessaire en fonction de leur pleine et totale rentabilité maximale. On voit alors la logique qu’il y a à mettre en cause les systèmes fondamentaux qui reposant sur des postulats choisis par quelques-uns pour leur seul profit, aboutissent à des catastrophes. La spécialisation ne peut pas ne pas entraîner le non respect écologique et l’épuisement des terres. Elle ne peut pas ne pas entraîner des bouleversements sociaux. On méconnaît les savoir-faire traditionnels des producteurs locaux. On joue la carte de la dislocation d’un tissu social en renvoyant les paysans sur d’autres terres, ou souvent dans les villes où ils vont venir augmenter les bidonvilles insalubres. 
Face à cette loi du libre marché il nous faut refuser la déresponsabilisation des acteurs locaux de production agricole qu’elle entraîne. Ceci met en cause la sécurité alimentaire locale (je veux souligner le nombre d’affamés chez les paysans). Les savoir-faire traditionnels sont également mis en cause. D’une manière globale c’est la responsabilité du paysan qui est niée. Il est évident, ou plutôt il devrait être évident que la production alimentaire locale ne nuise pas à la population elle-même, à la terre, ou à d’autres intérêts. C’est ensemble que l’on trouvera l’équilibre de la véritable souveraineté alimentaire. La seule loi du libre marché concurrentiel et dérégulé ne le permet pas. 

b) Il faut remettre en cause les politiques inappropriées,
 qu’elles soient nationales ou internationales. C’est le rôle de notre plaidoyer avec nos partenaires du Sud. 
Nous avons fait le constat. Les chiffres de la faim dans le monde sont là. L’immense instabilité que connaît le monde paysan le prouve également. Les crises brutales de famine et de révolte (2007-2008 nous l’ont rappelé) et cela continue aujourd’hui même si c’est plus discret. 
Nous sommes face à la ruine de l’agriculture paysanne familiale vivrière attaquée par un modèle industriel fondé sur la spécialisation et l’exportation dont j’ai parlé tout à l’heure. Or en 2011 Monsieur de Schutter, rapporteur spécial de l’alimentation pour l’ONU écrit : « La production agricole des petits fermiers pourrait être doublée dans les dix ans en utilisant des pratiques agro-écologiques » 

Ce pari est nécessaire. Et il est possible de le relever. 
Remettre en cause également nos pratiques dans le domaine du financement public en matière agricole. Nous constatons d’une manière générale que l’aide publique au développement n’est pas à la hauteur des attentes. Mais il est encore plus important de constater que cette aide publique n’est que très peu consacrée au domaine agricole. Entre 1980 et 2006 elle a baissé de plus de 17% pour aboutir à 4% en moyenne dans l’aide publique générale au développement. Dans les pays africains la plupart des budgets ne consacrent pas plus de 10% à l’agriculture et au développement rural. On a perdu la tête ! Il y a là des choix possibles à faire dans les organismes de développement de l’aide publique.
La volatilité des prix agricoles et l’organisation de la spéculation sur les marchés agricoles doivent également être mises en cause. Car il ne s’agit pas d’un fléau qui tomberait du ciel. Certains sont bien décidés à organiser les marchés spéculatifs, pour leur plus grand confort.
Les denrées alimentaires de base sont considérées comme des produits normaux de spéculation. Je l’ai déjà dit. Il faut donc encadrer ces politiques au niveau régional et international. Cela est possible. 
Il convient également de reconstituer des stocks à l’échelle nationale et continentale afin de gérer les périodes de crise. Il convient dans la reconstitution de ces stocks de ne pas oublier l’importance de la gestion paritaire des dits stocks c’est-à-dire avec la participation des paysans eux-mêmes et pas simplement des responsables des industries agroalimentaires, ou des autorités politiques.
c) L’accaparement des terres

L’une des principales menaces qui pèsent sur la souveraineté alimentaire des pays du Sud est l’accaparement des terres. Plus de trois cents millions d’hectares ont été « vendus » depuis 2001 à des investisseurs étrangers. Et cela tout spécialement en Afrique. 
Bien sûr dans ces achats et dans cette mise en exploitation l’on peut constater des effets bénéfiques à travers des infrastructures à travers des emplois. Mais l’ensemble de ces achats et des types d’exploitations qui les suivent, se fait sans aucun lien avec les paysans locaux ni avec les besoins alimentaires locaux. Il s’agit pour des pays émergents (Chine Brésil Pays du Golfe…) de multiplier les exportations des denrées ainsi produites sur les terres achetées vers les produits du pays acheteur. Et il s’agit aussi d’accentuer les mécanismes de profit et de spéculation. Combien de fonds d’investissement font-ils des profits extraordinaires sur le cours des matières premières agricoles ?
Face à ce mécanisme d’accaparement des terres un travail de plaidoyer sur les instances internationales peut se développer. La FAO a déjà fait des recommandations aux Etats à ce sujet. La Banque Mondiale elle-même a également énuméré des principes d’investissements responsables de l’agriculture. Mais souvent il s’agit d’une illusion fausse et trompeuse qui masque des conséquences dramatiques. Ces recommandations sont souvent tellement à la surface des problèmes qu’elles n’ont que des effets négatifs. C’est là où nous voyons la nécessité d’accepter les interpellations fondamentales sur nos choix fondamentaux. 
Il faut comme l’a fait le Forum Social Mondial de Dakar en 2011 accentuer un vrai plaidoyer mondial sur cette question de l’accaparement des terres. Il faut également et nous le pouvons, soutenir les capacités de résistance que développent les acteurs locaux. C’est tout le rôle de la société civile. Le CCFD–Terre Solidaire a une grande expérience dans ce domaine. Y compris une expérience de réussite. 
d) 
 Parmi les autres interpellations fondamentales à développer il y a celle de 
 l’accès à l’eau, 
 à l’eau propre. Il est évident que l’eau est essentielle pour tout paysan et pour le travail de l’agriculture. Or nous constatons que l’agriculture industrielle intensive entraîne une très mauvaise gestion de l’eau. Les petits paysans sont privés de l’accès à l’eau sous prétexte de consacrer celle-ci à des réalisations industrielles intensives.
Mais il y a également les politiques industrielles énergétiques globales et massives qui privent localement les paysans de l’eau nécessaire à l’exercice de leurs tâches d’agriculture. Combien de grands barrages sont construits actuellement dans les pays émergents (Brésil Chine…) et privent les paysans de tout accès à l’eau. Et de plus ces paysans ne profitent même pas des bienfaits énergétiques produits par ces barrages ! Là encore seule une règlementation continentale voire internationale permettra de trouver des solutions. Dans certains lieux (Amérique latine) des sociétés civiles se sont déjà organisées pour lutter pour la protection de l’accès à l’eau. Nous le savons l’accès à l’eau est déjà à l’origine de très nombreux conflits meurtriers à travers le monde.
e) La question des agrocarburants, en lien avec la crise énergétique
Il s’agit d’un problème difficile et sur lequel les groupes de développement doivent discuter avec le monde paysan y compris le monde paysan français.

En tout cas il faut comprendre ce que nous disent nos partenaires quand ils font l’analyse des choix faits par l’Europe, les Etats-Unis, et les pays émergents, de développer les agro carburants pour fournir à leurs opinions publiques davantage d’énergie électrique.

Il ne s’agit pas de mettre en cause l’utilité dans certaines régions de développer des productions agricoles qui pourront être utilisées à la production d’énergie. Ce qui est contesté aujourd’hui c’est d’une part le caractère systématique des objectifs qu’il faudrait atteindre dans le domaine de l’expansion des agrocarburants. D’autre part la manière dont les paysans sont éliminés totalement voire détruits lorsque les grandes exploitations sont organisées au service des agrocarburants. D’une manière plus générale il s’agit de nous interroger sur nos pratiques et nos besoins en matière d’énergie. Le toujours plus d’énergie ne peut que conduire à des solutions globales et systématiques dramatiques pour le monde des paysans et pour la question de l’alimentation en général.
Nous savons bien qu’il faut rechercher des alternatives aux enjeux du réchauffement climatique et à l’épuisement des énergies fossiles. Oui il faut réduire les émissions de gaz à effet de serre.
Mais dans ce même domaine nous savons que les productions agricoles à grande échelle, destinées aux agrocarburants ont dans ce domaine même des effets extrêmement néfastes. 

Par ailleurs ces développements des grandes plantations détruisent le regroupement familial. Nos amis de la synergie familiale nous le redisent : « Si certains pays trouvent légitime de produire des agrocarburants afin de réduire leur dépendance énergétique, rien ne serait pire que d’en faire un marché mondial en donnant la priorité aux réservoirs de voitures au détriment des ventres des pauvres… » 
Il faut entendre cet appel.

Des recherches plus récentes nous disent que l’on pourrait trouver dans le domaine des agrocarburants de nouveaux produits qui seraient meilleurs. Nous contestons cette évolution car elle ne remet pas en cause la question de fond : s’interroger sur nos pratiques énergétiques. Il y a un gros travail à réaliser dans ce domaine en France et en Europe. On peut d’ailleurs constater qu’en 2012 la Commission Européenne qui avait fixé à 10% la part des agrocarburants à produire à partir des denrées alimentaires a proposé de limiter cette part à 5%. C’est un début, mais ce n’est qu’un début !

Il est intéressant de lire la Commission Européenne : « A mesure que le marché des biocarburants s’est développé, il est devenu manifeste que tous les biocarburants ne se valaient pas en ce qui concerne les émissions de gaz à effet de serre liées à l’affectation des sols. D’après de récentes études scientifiques, si l’on prend en compte les modifications indirectes de l’affectation des sols provoquées par la production de biocarburants, par exemple le déplacement de la production agricole destinée à l’alimentation humaine ou animale vers des terres non agricoles (forêts), la contribution de certains biocarburants aux émissions peut en effet être équivalente à celle des combustibles fossiles qu’ils remplacent. » Un peu de lucidité avant de donner droit à des réponses systématiques qui mettent en cause les équilibres sociaux et écologiques ! 
V - Renouveler nos pratiques et nos convictions
Vous êtes ici tous actrices-acteurs de propositions alternatives. Vous avez donc déjà commencé à renouveler vos pratiques et vos convictions. Eh bien nous allons nous laisser influencer par votre espérance et votre intelligence. Nous allons inscrire chacune de nos petites actions dans ces enjeux globaux que j’ai rappelés plus haut.
En effet les pratiques de production locale, de consommation différente, de lien entre le producteur et le consommateur, toutes les pratiques à l’égard des déchets (on nous dit que le monde avance à ce sujet), ont leur importance. Comme je le disais elles ont dénoncé les impasses dans lesquelles nous nous enfonçons. Elles expérimentent des voies alternatives et elles font pression sur les décideurs pour que ceux-ci formulent de véritables réorientations. 
a) La clé de voûte des efforts pour défendre la sécurité de la souveraineté alimentaire repose sur des organisations de la société civile : paysans sans terre, organisations paysannes, ou de pêcheurs, les femmes et les jeunes sont très mobilisés, les populations urbaines pauvres qui pâtissent de cette impasse, les organisations syndicales et de défense des minorités culturelles. 

b) Tous ces efforts doivent être mis en réseau. C’est ce que fait l’Association Afrique Verte qui a des associations locales dans de très nombreux pays africains. Elle s’est donné comme finalité de contribuer à l’autosuffisance alimentaire dans les pays du Sahel. A cette fin elle organise des formations, des bourses céréalières entre les zones excédentaires déficitaires, facilite des unités de transformation des produits, pour faciliter les échanges commerciaux à des prix raisonnables pour les producteurs et les consommateurs. Pour l’association les crises alimentaires et les famines résultent bien souvent de mouvements spéculatifs et de l’absence des circuits commerciaux. Le réseau Afrique Verte regroupe aujourd’hui cent trente coopératives au Niger, cent groupements au Burkina, quatre cents organisations paysannes au Mali… 
Cette mise en réseau est l’un des efforts auxquels s’attelle le CCFD–Terre Solidaire. Elle est très porteuse d’espoir et connaît déjà de réels résultats efficaces. 
c) En consultation avec les États et les institutions internationales. En effet à aucun moment il ne s’agit de dresser la société civile contre les institutions étatiques ou internationales. C’est ensemble que le travail doit et peut être accompli. Ainsi le CCFD–Terre Solidaire participe-t-il aux organismes de la FAO tel le forum de la sécurité alimentaire. Il soutient une réforme agraire et les appelle à de meilleures répartitions des terres. La FAO sous la pression de nombreux organismes civils rappelle les mécanismes de bonnes pratiques d’investissement dans le domaine agricole. L’OCDE a rédigé des règles à ce sujet en direction des multinationales. Déjà le plaidoyer commence à prendre forme pour le soutien aux agricultures familiales et vivrières. J’ai cité le rapporteur un peu plus haut.
Travailler auprès des décideurs. C’est ce que fait le CCFD-Terre Solidaire. Il organise des rendez-vous politiques et de lobbying avec les décideurs, il participe et intervient dans les colloques et séminaires au niveau français, européen et international. Il vise principalement les Ministères de l’Agriculture et des Affaires Etrangères en France, l’Assemblée Nationale et le Sénat français, l’Agence Française de Développement (AFD), le Parlement Européen, la Commission Européenne, les Nations Unies et plus spécifiquement la FAO et son Conseil pour la sécurité alimentaire. 
Cette liste peut paraître longue. Elle est loin d’être exhaustive. Elle peut également paraître bien inutile. A quoi bon agir auprès de ceux qui n’ont aucun intérêt à agir. Nous refusons ce pessimisme. Nous pensons en effet que la société civile peut travailler avec des décideurs qui sont également de bonne volonté. Il en existe beaucoup. Encore faut-il que ce travail s’appuie sur des réalisations de compétence. D’où la nécessité pour nos organismes de s’entourer de chargés de mission, d’experts et d’études de grande compétence. Nécessité également de travailler en réseau. Nécessité aussi de ne pas oublier de mettre dans le coup, intelligemment et d’une manière compréhensible, les grands médias. Ne laissons pas ces questions dans les mains des seuls spécialistes. Nous avons aussi à nous interroger sur notre capacité à mettre vraiment dans le coup l’ensemble des militants qui sont parfois effarouchés par des questions complexes. 
Nous l’avons vu pour l’accaparement des terres à l’occasion du Forum Social Mondial de Dakar en 2011. Nous le voyons aussi à travers les discussions sur les accords de libre échange entre l’OMC l’Europe et les campagnes que nous avions lancées : « L’Europe plume l’Afrique »… Nous le voyons également ce travail auprès des décideurs se développer au niveau européen dans le cadre de la Politique Agricole Commune. Tous le disent l’agriculture européenne (et sans doute mondiale) est malade. Nous avions lancé la campagne « Soyons la PAC » en 2008.

Ou bien encore la campagne « Soja contre la vie » en 2005. Enfin la campagne « Les agrocarburants ça nourrit pas son monde ». Nous pensons très important de développer des efforts de mobilisation de l’opinion publique à travers des analyses justes, simples mais non simplistes.
d) Un autre effort est sans doute important : intégrer dans ces démarches pour une véritable souveraineté alimentaire tous nos efforts d’éducation au développement. Il convient de changer les mentalités, les nôtres et celles de ceux qui nous entourent. Nous l’avons vu : il faut casser les stéréotypes sur les acteurs du Sud qui seraient tous des pauvres misérables incapables d’inventer. Nous faisons l’expérience du contraire. Les plus pauvres ont aussi des idées ! Il faut montrer dans une dénonciation active les mécanismes qui conduisent à priver les agriculteurs du Sud en particulier (cela est également de plus en plus vrai des agriculteurs du Nord) de leur véritable souveraineté, de leur pouvoir d’agir et d’inventer.

Au cœur de l’éducation au développement les campagnes de plaidoyer ont toute leur place. Un récent document « Terres à taire » concerne l’accaparement des terres au Paraguay par le soja à exporter. Ce sont des jeunes de Bretagne qui ont lancé ce document et cet outil pour sensibiliser leurs concitoyens.
Il existe de nombreux documents d’éducation au développement qui portent sur le respect de la terre, et un nouveau document tout spécialement sur « Nouveaux enjeux de la souveraineté alimentaire ».
L’éducation au développement est un travail de longue haleine et toujours à reprendre. Il exige que nous sachions nous allier avec les éducateurs, les spécialistes de la pédagogie pour que nos messages parfois jargonneux et compliqués soient compréhensibles et surtout déclenchent chez les plus jeunes des réactions.
Nous pouvons à ce sujet utiliser plus que jamais la pensée sociale de l’Eglise qui a dans ce domaine produit un certain nombre de textes intéressants. Certains ont récemment parlé de « la conversion verte de l’Eglise catholique ». 

Les évêques d’Afrique du Sud lors de la Conférence de Durban sur les changements climatiques publiaient une lettre : « La crise climatique mondiale pose un grand défi spirituel à tous les chrétiens, aux membres de toutes les religions et à tous les hommes de bonne volonté, puisque s’opère ici une destruction de l’œuvre de création de Dieu. Destruction à laquelle nous participons tous d’une manière ou d’une autre. Cela nous appelle à un changement d’état d’esprit et de mode de vie… »
Le Pape Jean-Paul II dans un message du 1er Janvier 1990 : « Il n’est pas juste qu’un petit nombre de privilégiés continuent à accumuler des biens superflus en dilapidant les ressources disponibles… C’est maintenant l’ampleur dramatique du désordre écologique qui nous enseigne à quel point la cupidité et l’égoïsme individuels et collectifs, sont contraire à l’ordre de la création dans lequel est inscrite également l’interdépendance mutuelle. »  
Le Pape Benoît XVI a repris ces thèmes dans son encyclique L’Amour dans la Vérité. Monseigneur Marc Stenger, évêque de Troyes et président du groupe de travail écologie et environnement de la conférence épiscopale de France, souligne : « Au-delà de l’aspect technique et même théologique des questions de l’environnement, la place que l’homme prend dans le monde est une question spirituelle. Il est le destinataire permanent d’un appel à convertir son rapport à la nature, à l’homme et à Dieu. » 
Nous le voyons les textes qu’ils soient d’origine religieuse ou non sont multiples.
Il s’agit donc bien de nourrir parfois de changer nos propres convictions. En effet nous risquons de donner l’impression que ces questions de production ou de consommation au Nord comme au Sud sont de petites préoccupations passagères de quelques personnes hantées par des obsessions personnelles. Il n’en est rien. C’est un défi mondial. C’est un défi convivial. C’est un défi spirituel.
Sans doute est-ce surtout un défi qui doit nous emmener à changer notre regard : « Derrière les discours sur la souveraineté alimentaire, je mettrai dorénavant les visages d’hommes et de femmes qui luttent pour leur dignité, pour récupérer leur terre. Ces paysans ont compris qu’il est vital de faire bloc pour être respectés dans leurs droits fondamentaux » déclarait un participant à un voyage d’immersion dans un pays du Sud. 

C’est pourquoi la rencontre non seulement entre nos mouvements et associations (c’est ce que vous avez fait ici à Blois) est nécessaire, mais encore le contact régulier avec nos partenaires est indispensable. Il nourrit notre espérance. 
Guy AURENCHE 
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